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Commission on Conflict of Interest 
Commission sur les conflits d'interetsti]

..._,. 
Ontario 

The Honourable Gregory T. Evans 101 Bloor Street West, 4th Floor 
Q.C.,B.A.,LL.D.,Ph.D.,K.C.S.G. Toronto, Ontario, M5S 2Z7 
Commissioner (416) 324-4440 

FAX (416) 324-4615 
· L'honorable Gregory T. Evans 

C.R.,B.A.,LL.D.,Ph.D.,K.C.S.G. 101, rue Bloor ouest, 4eetage 
Commissaire Toronto (Ontario) M5S 2Z7 

(416) 324-4440 
Telecopieur (416) 324-4615 

le 1er avril 1990 

L'honorable Hugh Edighoffer, 

President de l'ASsemblee legislative 

Salle 180 

Edifice de l'Assemblee legislative 

Queen's Park · 

Toronto (Ontario) 

M7A 1A2 


Monsieur, 

J'ai l'honneur et le plaisir de vous presenter le premier rapport annuel de la 
Commission sur les conflits d'interets pour la periode du 1er septembre 1988 
au 31 decembre 1989. 

Ce rapport est presente conformement a!'article 11 de la Loi de 1988 sur les 
conflits d'interets des · membres de l'Assemblee. 

Veuillez agreer !'expression de mes sentiments respectueux. 
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L'honorable Gregory T. Evans 

Permettez-moi de saisir !'occasion de la 

presentation de ce premier rapport annuel de la 

Commission sur les conflits d'interets pour 

remercier les membres de l'Assemblee legislative 

de s'etre si gracieusement acquittes de leurs 

obligations aux termes d'une nouvelle loi qui 

constitue une certaine atteinte aleur vie privee. 

Le projet de loi l, Loi concernant les conflits 

d'interers des membres de l'Assemb/ee et du 

Conseil des ministres (Loi de 1988 sur /es 

conflits d'interets des membres de l'Assemblee 

legislative), passe en premiere lecture le 9 fevrier 

1988, a obtenu la sanction royale le 11 fevrier 

1988. La loi est entree en vigueur le 1er 

septembre 1988, date fixee par proclamation par 

le lieutenant-gouvemeur conformement aI'article 

20 de la Loi. 

Comme l'a indique le Procureur general lors de la 

presentation du projet de loi : 

« A la base de ce projet de loi est 
/'engagement de tous /es membres d 
servir· l'interet public. La nouvelle 
legislation dans ce domaine vise 
essentiellement d fixer des normes sur 
lesquelles /es membres pourront 
aligner leur conduite (et par rapport 
auxquelles d' autres pourront la 
juger), tout en leur offrant la garantie 
que /'adhesion d ces normes protegera 
leur integrite. Vue sous cet angle, la 
loi se veut un outil mis d la 
disposition des membres pour leur 
faciliter /'execution de leursfonctions 
et de leurs obligations.» 

Nomme amon poste par decret le 29 juin 1988, 

je ne disposais alors ni de locaux, ni de 

personnel. Mon predecesseur au poste de 

commissaire par interim, !'honorable John B. 

Aird, O.C., c.r., a eu la gentillesse de me preter 

son bureau et de mettre ama disposition deux des 

avocats ason service, M. Eldon J. Bennett _et M. 

Robert Spence. Leur parfaite connaissance des 

consignes precCdemment donnees aux membres 

du Conseil des ministres a facilite mes debuts 

dans mes nouvelles fonctions, qui ont consiste a 
prendre connaissance de tous les etats de 

divulgation des membres deposes pour 1988 et a 
m'entretenir en personne avec les 130 membres 

de l'Assemblee legislative. 

Les questions administratives ont elles aussi 

demande un grand investissement de temps : 

trouver des locaux convenables, en dehors de 
. ·­

Queen's Park, mais faciles d'acces, et en definir 

l'agencement; acheter des machines, des meubles 

et des foumitures de bureau; et etablir des projets 

1 


http:C<O>OOOOII~~Allffi.IE


de budget. Le ier novembre 1988, la · 

Commission s'est installee au 4e _etage du 101, 

rue Bloor ouest, a Toronto, d'abord a titre 

provisoire, puis, apartir de juillet 1989, atitre 

permanent. 

Mon role principal est d'aider les membres de 

l'Assemblee legislative de plusieurs fa~ons : en 

explicitant leurs obligations aux termes de la loi 

sur les conflits d'interets, en contribuant acemer 

les domaines susceptibles de donner naissance a 
des conflits d'int¢ret, en offrant des conseils sur 

la maniere d'evit~r pareils_conflits ou au besoin, 

d'y remedier; et enfin, en enquetant sur des 

plaintes formulees en application de la loi, 

lorsqu'il existe des motifs suffisants de croire 

qu'il y a eu infraction acelle-ci. 

Mon role est aussi educatif. Les membres et 

leurs conjoints ou conjointes sont tenus de 

fournir au commissaire des renseignements tres 

detailles sur leurs revenus, leur actif, leur passif 

et leurs interets financiers. Pareille divulgation 

est de rigueur dans la plupart des lois portant sur 

les conflits d'interets. Elle permet au 

commissaire de noter toute augmentation 

considerable de l'actif lorsque celle-ci est 

nettement disproportionnee par rapport au revenu 

declare. Elle foumit aussi des renseignements 

sur les creanciers et les debiteurs du membre. 

Certains de ces renseignements sont ensuite mis a 
la disposition du public. L'obligation de 

divulgation publique constitue une atteinte au 

droit ala protection de la vie privee du membre et 

de ses proches parents. Nous devons mettre en 

balance ce droit fondamental, !'obligation de 

rendre des comptes et enfin l'interet public, et 

nous efforcer de les equilibrer. La confidentialite 

la plus absolue est essentielle pour que les 

membres' puissent avoir confiance en l'integrite 

du bureau du Commissaire. Sans respect 

mutuel, la loi sur les conflits d'interets est vouee 

al'echec. 

Je suis arrive a la conclusion que le. meilleur 

moyen d'assurer la confidentialite etait de mettre 

en place une equipe reduite d'employes 

com¢tents et discrets. A l'heure actuelle, cette 

equipe est composee de mon adjointe, Lynn 

Harris, et d'une secretaire A temps partiel. Mlle 

Harris a ete six annees durant ma secretaire 

personnelle alors que j'etais juge en chef de la 

Haute Cour. Ala suite de ma retraite de ce poste, 

elle a occupe pendant trois ans la position 

d'adjointe au president du Tribunal d'appel des 

accidents du travail, jusqu'au moment de 

reprendre son ancien poste a mes cotes en 

novembre 1988. Grace ala competence et au 

serieux.de ces deux personnes, les membres sont · 

assures de la confidentialite des renseignements 

qu'ils divulguent ala Commission et des dossiers 

constitues par celle-ci. 

Une periode de misc al'essai est prevue pour 

cette nouvelle loi, comme c'est generalement le 

cas, pour resoudre toute difficulte imprevue. Au 

bout de seize mois, durant lesquels nous avons 

repondu a63 demandes et depose deux etats de 

divulgation annuels, j'ai propose aux conseillers 

legislatifs ~certains amendements qui pourraient 

etre soumis a l'Assemblee legislative. 11 s'agit 

essentiellement de modifications de style ou de 
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regie interne, mais certaines sont plus 

consequentes. 

La divulgation, en particulier la divulgation 

publique, est une question tres delicate qui 

illu&tre jusqu'a quel point les droits individuels 

peuvent a juste titre etre restreints dans une 

societe democratique bien ~rdonnee. Jc mesure 

l'etendue du probleme et, en autant que la loi 

m'en donne le pouvoir, je m'efforcerai de 

proteger le droit a la vie privee. 

3 
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La loi qui nous conceme vise a retablir et a 
maintenir la confiance du public dans l'integrite 

de nos representants elus a l'Assemblee 

legislative. 

Des representants elus-de diff erents endroits ont 

fait les nouvelles demierement et la conduite de 

ces quelques personnes a pour consequence de 

porter ombrage a!'ensemble de notre systeme de 

gouvemement. Pareille meconduite porte 

indument prejucµce a d~autres menibres du 

gouvemement qui ~'ont rien ase reprocher. La 

plupart des ecarts de conduite sont attribuables a 
un manque d'attention ou a une erreur de 

jugement commise en toute bonne foi, mais dans 

certains cas, il s'agit bien d'une infraction ala 

Loi sur l'Assemblee legislative ou au Code 
criminel du Canada. 

Les consignes d'adhesion volontaire se sont 

revelees peu efficaces et bien qu'il ne soit guere 

possible de legiferer en matiere de moralite, nous 

avons tente de creer un cadre legislatif visant a 
proteger le public et les legislateurs. La loi 

actuelle cherche a faire la juste mesure entre 

!'indispensable maintien d'un code de 

deontologie irreprochable au sein de la fonction 

· publique et le souci de ne pas creer d'entraves 

inutiles a l'acces a la fonction publique de 

certaines personnes du secteur prive aux 

aptitudes exceptionnelles. 

En 1972, William Davis a etabli en sa qualite de 

premier ministre certaines directives concemant 

les conflits d'interets des ministres, dont la mise 

en application etait survei116e par un 

fonctionnaire. Ces directives furent jugees 

inadequates pour plusieurs raisons : elles etaient 

vagues, imprecises, voire meme contradictoires, 

et leur mise en application etait souvent une 

question d'interpretation. De ce fait, surveiller 

i'adhesion des ministres aces directives etait une 

tiche des plus diffi.ciles qui avait ete atort confiee 

aun. fonctionnaire de carriere. De surcroit, la 

formule de divulgation qui avait ete etablie a 
partir de ces directives inadequates presentait a 

fortiori des lacunes et pouvait meme induire en.. 

erreur. 

En 1985, des directives revues et corrigees ont 

ete diffusees; toutefois, en 1986, le premier 

ministre de !'Ontario, David Peterson, conscient 

de !'importance que cette revision devienne un 

processus continu, a declare : 

« Quantite d'entreprises font affaire 
avec le gouvernement d'unefa~on ou 
d'une autre sans qu'il y ait la rien 
d'anormal; /'element crucial dans 
l'enonce de ces directives est de 
proteger l'interet public. C'est 
vraiment Id notre souci premier : 
proteger l'interet public en empechant 
un membre du Conseil des ministres 
ou n'importe qui d'autre de prendre 
des decisions quiferaient passer leurs 
interets personnels avant l'interet 
public. » 

Il s'agissait done de mettre en place un systeme 

obligean( les ministres et leurs conjoints ou 

conjointes de proceder a la divulgation de leurs 
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interets en toute connaissance de cause et sous 

controle, tout en leur donnant les mor.ens de ce 

faire. 

En 1986, plusieurs comites se sont penches sur 

les aff aires des membres avant de conclure que 

les directives « soumettent les ministres de la 

Couronne ades obligations et des restrictions qui 

ne sont ni claires ni adeqriates. » L'un de ces 

comites a cherche a savoir si de nouvelles 

dispositions en matiere de conflits d'interets 

devraient prendre la forme de loi ou demeurer des 

directives. 

Acette epoque, !'Ontario etait la seule province a 
n'avoir pas adopte de loi portant sur les conflits 

d'interets, bien que la Loi sur l'AssembUe 

Legislative de !'Ontario contenait quelques 

dispositions limitees sur la question. Voici 

quelques-unes des recommandatlons formulees 

par ces comites : 

(1) . nimporte de remplacer les directives par 
U~e 101 ?U des regle~ents pris en application des 
101s pertmentes en vtgueur. 

(2) L'objet et la signification des nouvelles 
dispositions relatives aux conflits d'interets 
doivent etre .explicites afin que leur interpretation 
et les conseds donnes aux membres soient sans 
equivoque. 

(3) .11 serait. hon de mettre en place des 
~ecamsme.s simples et appropries pour 
1~nte~r~tanon et la mise en application des 
disposinons, ainsi que la surveillance de cette 
demiere. En ce qui a trait a!'interpretation, la 
charge de donner des conseils aux ministres 
devrait etre confiee aun conseiller independant 
n'appartenant aaucun des partis. 

(4) L'introduction d'un arbitre ne devrait 
aucunement degager les ministres du devoir de se 

~onf~rala loi ni _!iberer le premier ministre de 
1obligation de controler que les ministres sont en 
regle. 11 ne s'agit aucunement d'attenuer 
l'imperatif premier, asavoir que le gouvernement 
se.montre responsable en matiere de respect de la 
101. ~ 

L'un des comites a ajoute : 

«... Toute nouvelle regle doit tenir 

compte de la conjiance que le public a 

en chacun et chacune de nous. 11 ne 


.· saurait y .avoir pour Jes membres de 

l'AssembUe legislative aucune 


·	possibilit! de profit personnel, ni 
meme . l apparence d'un profit 
personnel, dans l'execution de leurs 
fonctions. » 

-
Dans un rapport qu'il presentait le 24 septembre 

1986 sur !'adhesion des ministres aux directives 

en matiere de conflits d'interets, et dans lequel il 

faisait des recommandations al'egard de celles­

ci, !'honorable John B. Aird, O.C., c.r., dit ce 

qui suit: 

« Les directives actuelles sont sans 
conteste insuffisantes pour atteindre 
ce qui me semble etre l'objectif 
supreme de toute reglementation en 
matiere de conflits d'interets, asavoir 
que le public soit assure que Jes 
membres du gouvernement ne 
prennent pas avantage de leur position 
pour leur interet personnel. En 
dernier ressort, l'integrite de notre 
systeme politique repose sur la 
probite des representants elus, car 
aucun texte de Joi ne peut eliminer la 
possibilite d'une conduite 
deshonnorable. A mon avis la 
surveillance publique des affaire; des 
membres du gouvernement est le 
meilleur antidote a un manque de 
probite au sein de celui-ci. Les 
obligations de divulgation actuelles ne 
suffisent pas aatteindre cet objectif... 

5 




Ceci m'amene par consequent afaire 
/es recommandarions suivantes : 

i) ii y a lieu de remp/acer /es 
directives actuelles en adoptant une loi 
sur /es con/lits d'interets des 
ministres... » 

Enfin, le comite permanent de l'Assemblee 

legislative a presente en decembre 1986 un 

rapport sur le rapport Aird ci-dessus, d'ou sont 

extraites les recommandations suivantes : 

« (1) Que le gouvernement 
depose un projet de loi sur /es conjlits 
d'interets ... 

(2) Que -la loi sur /es conjlits 
d'interets so~t applicable non 
seu/ement aux membres du Conseil 
des ministres, mais aussi aux deputes 
ordinaires de l'Assemblee,- ii impone 
toutef ois de veiller a ce que /es 
dispositions qui regissent la conduite 
des deputes ordinaires soient 
fonnu/ees en tenant compte de leurs 
fonctions et obligations 
particulieres... » 

La loi a ete adoptee le 1er septembre 1988. 

6 
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Le commissaire aux conflits d'interets· joue un 

role de conseiller, d'enqueteur et d'Cducateur et 

maintient un code de deontofogie applicable a 
tous les membres de l'Assemblee legislative. La 

creation de cc poste constitue aux yeux de 

certains une mesure impo~te pour rassurer les 

electeurs sur l'integrite de l'Assemblee legislative 

et du gouvemement dans son entier, prise en vue 

d'ameliorer et de maintenir la co~ance publique 

dans notre systeme de gouvemement 

Le bureau fait office de tribunal administratif. 11 

cherche a aider les membres de l'Assembtee 

legislative qui doivent toujours donner la priorite 

al'interet public lorsqu'il est.mis en balance avec 

leurs droits individuels. 

Les fonctions dont s'acquitte le commissaire sont 

nombreusesetvariees,notannnent: 

• 	 renseigner les membres sur les dispositions 
de laLoi; 

• 	 aviser les membres lorsqu'ils risquent 
d'enfreindre laLoi; 

• 	 examiner les etats de divulgation deposes par 
les membres et en discuter avec ewe; 

• 	 obtenir des evaluations de certains elements 
d'actif et de passif; 

• 	 preparer des etats de divulgation publique et 
les deposer aupres du greffier de l'Assemblee 
legislative; 

• 	 mener des enquetes, en faire rapport au 
president de l'Assemblee legislative, et faire 
des recommandations acc demier; 

• 	 mener des enquetes et en faire rapport au 
Conseil des ministres; 

• 	 deposer un rapport annuel aupres du 
president de l'Assemblee legislative; 

I 

• 	 prendre des reglements en application de la 
Loi, scion les besoins. 

Ip>jin.II<rDIIDIE (:((J)1IJ\'/IE!n.I!E 
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La Commission a etc creee par proclamation le 

1er septembre 1988; elle n'a cependant etc 

pleinement operationnelle q~'en janvier 1989. 

Dans un premier temps, les activites 

d'organisation et le depc)t, en janvier, des etats de 

divulgation publique pour 1988 ont mobilise 

toutes nos ressources. 

L'exercice 1988-1989 de la Commission s'est 

termine a la fin mars 1989, et d'ordinaire, un 

rapport annuel aurait du couvrir cette meme 

periode. Comme la Commission n'existait alors 

que depuis sept mois, un rapport sur une periode 

aussi breve n'aurait foumi que peu de donnees 

significatives sans vraiment pennettre de juger de · 

l'evolution de la Commission. 

En consequence, le present rapport annuel porte 

sur les seize premiers mois d'existence de la 

Commission (du 1er septembre 1988 au 31 

december 1989). Le deuxieme rapport annuel 

devrait porter sur les quinze mois suivants (du 

1er janvier J_9~0 au 31 mars 1991), et le 

troisieme couvrira l'exercice 1991/1992 de la 

Commission. 

7 
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A. LA DIVULGATION 

. . La loi stipule que tous les deputes doivent 

deposer aupres du Commissaire un etat de 

divulgation d'un membre clans les soixante 

jours qui suivent leur election. Cet etat de 

diwlgation contient des renseignements detailles 

sur le revenu, l'actif, le passif et les interets 

financiers du n:iembre, de sc>-n conjoint, de ses 

enfants mineurs. et des compagnies privees dont 

l'un quelconque d'~ntre eui a le control~. La loi 

ayant obtenu la sanction royale le 1 er septembre 

1988, la Commission a decide que les 

renseignements fournis dans les etats de 

divulgation devraient porter sur une annee 

commen~t le 1 er septembre. 

Les etats de divulgation a fournir par les 


membres leur sont distribues avec la priere de les 


renvoyer ala Commission, diiment remplis, au 


plus tard le 30 septembre. 


Une fois que les etats de diwlgation reviennent a 

la Commission, celle-ci les examine. Chaque 


membre est ensuite convoque a une entrewe, 


accompagne de son conjoint s'il est disponible, 


afin d'examiner l'etat et d'en discuter. Cette 


entrevue permet au Commissaire d'expliquer au 


membre les obligations que lui impose la Loi et, 


au besoin, de lui demander un complement 


d'information. 
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Apres l'entrewe, le Commissaire prepare un etal 

de divulgation publique qui reprend les 

donnees fournies par le membre concemant ce 

demier~. son conjoint, ses enfants mineurs et les 

comp.agnies privees, hormis les elements 

particuliers exclus par la Loi. Sont exclus tout 

revenu, actif, passif ou interet financier (pour 

n'en citer que quelques-uns) dont la valeur est 

inferieure a 1 000 $, l'adresse des proprietes 

tesidentielles et secondarres du membre, et la 

valeur de l'actif, du passif et des interets 

financiers. 

L'article 6 de la Loi stipul.e qu'un membre ne doit 

pas accepter d'honoraires, de dons . ni 

d'avantages personnels qui sont lies, directement · 

OU indirectement, al'exercice des devoirs de ses 

fonctions, sauf dans le cas d'une indemnisation 

qu'autorise la loi. Ceci ne s'applique pas aun 

don OU aUil avantage personnel qui est ~U dans 

le cadre du protocole ou d'obligations sociales 

qui accompagnent habituellement les charges de 

la fonction. Si le don ou l'avantage personnel a 

one ·Valeur superieure a200 $, OU si la valeur 

totale re~ue, directement ou indirectement, d'une 

source au cours d'une periode de douze mois est 

superieure a200 $, le membre doit remplir la 

formule 2, Etat des dons et avantages 

personnels. Cette formule indique la date a 
laquelle le don a ete ~u. le nom et l'adresse du 

donateur, la nature et la valeur du don ou de 

l'avantage et enfin les circonstances dans 

lesquelles il a ete remis et accepte. Si le don ou 

l'avantage a ete reyu indirectement d'une source 

autre que le donateur indique, la Commission 

demande aconnaitre le nom et l'adresse de la 

-----·---··----··--· =-==:....;;;..----------------- ­



source. Le membre signe la formule, ·attestant 

ainsi que le don OU I'avantage a ete re~U dans le 

cadre du protocole ou d'obligations sociales qui 

accompagnent habituellement les charges de la 

fonction, puis la depose aupres de la 

Commission. 

L'etat de divulgation publiq~e comprend aussi 

des renseignements sur les dons et avantages qui 

ont ere communiques au Commissaire. 

.....
B. LES ENQUETES 

~ peut arriver qu'une personne tenue de suivre 

une regle eprouve des difficultes aen interpreter 

la signification. La nature des regles dont il est 

question ici, et plus precisement les elements 

dont la divulgation est exigee, poseront parfois 

des problemes d'interpretation. Aux termes de 

!'article 14 de la Loi de 1988 sur /es con/lits 

d'interets des membres de l'Assemu/ee , un 

membre peut demander au Commissaire de 

donner un avis sur les obligations du membres en 

vertu de la Loi, et le Commissaire a le pouvoir de 

faire les enquetes qu'il estime necessaires pour 

fournir au membre, par ecrit, son avis et ses 

recommahdations . L'avis et les 

recommandations sont confidentiels et ne peuvent 

etre C~mmuniques que par le membre OU avec le 

consentement ecrit de celui-ci. 

C. LES RENVOIS 

La mise aexecution rigoureuse d'une loi depend 

de la possibilite d'enqueter sur les infractions 

eventuelles. Parallelement, quelqu'un doit 

demander que pareille enquete soit menee. 

L'article 15 de la Loi prevoit la formulation d'une 
.. 

plainte al'encontre d'un membre par un autre 

membre, par l'Assemblee legislative ou par le 

Conseil des ministres. Aucune disposition de la 

Loi ne permet le depot d'une plainte par un 

membre du public. 

La vigilence des· membres reflete l'integrite des 

legislateurs; toutefois, ii existe un danger reel 

qu'une plainte · legitime ne soit perdue parmi une 

myriade de plaintes sans fondement. Certains 

mecanismes de securite ont ete_ incorpores dans la 

Loi, notamment en ce qui concerne les plaintes 

formulees par un membre al'encontre d'un autre, 

celles-ci devant etre Ccrites, motivees et preciser 

!'infraction alleguee. Le Commissaire a suggere 

aux chefs de tous les partis representes a 
l'AssemblCe legislative qu'il serait sans doute 

indique de soumettre toutes les plaintes au 

president du caucus du parti avant leur depot 

aupres du Commissaire. Les demandes 

d'enquetes emanant de l'Assemblee legislative 

doivent etre faites par voie de resolution, et les 

demandes du Conseil des ministres ne peuvent 

porter que sur l'obseivation de la loi par l'un de 

ses membres. 

Lorsqu'il re9oit une demande d'un membre 

particulier de l'Assemblee legislative, le 

Commissaire peut, apres avoir donne un avis 

suffisant au membre vise, faire une enquete et 

choisir d'exercer ies pouvoirs conferes a une 

commission par les parties I et II de la Loi sur les 

enquetes publiques. 
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Si la demande d'avis est faite par·un membre de 

l'Assemblee legislative, le Commi~saire presente 

un rapport au president de l'Asi;emblee qui a son 

tour le soumet a l'Assemblee. Si la demande 

emane du Conseil des ministres, le Commissaire 

· . presente un rapport au greffier du Conseil des 

ministres. 

D. LES PENALITES 

Si le Commis~ fait une enquete en vertu de la 

Loi sur /es enqui_tes puhliques a la s~ite d'une 

plainte formulee par un membre de l'Assemblee 

legislative et constate que le membre sur lequel 

porte la plainte a contrevenu alaLoi, ou a refuse 

de deposer un etat de divulgation dans le delai 

prevu, le Commissaire peut recommander que le 

membre soit reprimande ou· qu'il ait son siege 

declare vacant jusqu'a ce qu'une election soit 

tenue dans la circonscription electorale du 

membre. 

L'Assemblee dispose de six mois pour etudier le 

rapport du Commissaire et elle peut ordonner la 

mise en application de la recommandation ou peut 

la rejeter en vertu des articles 45 et 48 de la Loi 

sur l'Assemb/ee legislative . 

.	La Loi ne donne pas pouvoir au Commissaire de 

faire des recommandations lorsque la demande 

d'enquete emane du Conseil des ministres. 
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IID«DNWIEIE® 	 s'engageant a confmner sa demande par ecrit 

@1rATII§1rII<rDJUIE® 	 comme convenu avec le Commissaire. Lorsqu'il 

~oit la lettre ..en question, le Commissaire reirere 

sc5n avis par ecrit. 

"" A. LES ENQUETES 

B. LES RENVOIS L'article 14 de la Loi prevoit qu'un membre peut 

« demander que le Commissaire donne un avis et 
Au 31· decembre. 1989, aucune demande n'a ete fonnule des recommandations sur une affaire qui 
~ue et aucune eriquete n'a ete menee en vertu de a trait aux obligations du membre en v~rtu de la 
I'article 15 de la Loi. presente loi. » L'objet de pareilles demandes est 

strictement confidentiel et n'est con.nu que du 

membre et du Com~issaire; ~ toutefois, ies 

donnees statistiques ci-d~ssous peuvent faire la 

lumiere sur le travail effectue par la Commission. 

Durant la periode couvene par. le present rappon, 

asavoir du 1er septembre 1988 au 31 decembre 

1989, la Commission a re~u 63 demandes. 

L'origine de ces demandes et le resultat des 

enquetes se repartissent comme suit : 

Pas En 
Demaudeur Nombre c.wi.t:l.i1 de conflit suspens 

Membre 49 10 38 1 

Conjoint 11 0 11 0 

Fiduciaire 1 1 0 0 

Caucus 2 0 2 0 
63 11 51 1 

Dans tous les cas, a!'exception d'une enquete en 

cours, le Commissaire a fonnule son avis en 

l'espace de quelques jours. Bien souvent, le 

membre a besoin d'un a.vis immediat, et la 

question est traitee verbalement, le membre · 

1 1 

""H I 

http:c.wi.t:l.i1


· ETAT DES DEPENSES 

(pour la periode de sept mois se terminant au 31 mars 1989) 


Budget 
annuel 

Salaires, traitements et avantages 107050 $ 
Transports et communications 3750 
Services 44450 
Fournitures et equipement 44750 

200 000$ 

BUDGET 1989-1990 

Budget 
aonuel 

Salaires, traitements et avantages 86100 $ 
Transports et communications 5000 
Services 273300 
Fournitures et equipement 41700 

406100 $ 

PROJET DE BUDGET POUR 1990-1991 

$ 

Salaires, traitements et avantages 73500 
Transports et communications 5000 
Services 226 000 
Fournitures et equipement 52500 

357 000 $ 

Depenses 

19 489$ 
1288 

90532 
28326 

139 635$ 

Depenses 
jusqu'a ce 

jour 

40 858,18 $ 
567,08 

106 934,29 
29 477,31 

177836,86 $ 

II est a noter que toUJes les previsions budgetairesfaites jusqu'a ce jour ont ete basees sur une estimation du 
nombre d'enquetes officielles qui peuvent etre menies dans une annee donnee. Comme aucune enquete 
ojjicielle n'a ete ejfectuie jusqu'a ce jour, notre manque d'experience dans le domaine explique la nature 
speculative des chiffres avances. 
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ANNEXE 
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Ontario 

COMMISSION SUR LES CONFLITS 

D'INTERETS 


DIRECTIVE No. 1 

CAMPAGNES PROMOTIONNELLE DES COMPAGNIES AERIENNES 

La politique du gouvernement de !'Ontario en ce qui a trait aux 
deplacements aeriens est enoncee dans une directive emise par le Conseil de 
gestion en novembre 1987 : 

« Les employes ne doivent pas participer a une Campagne 
promotionnelle organisee par Un transporteur aerien OU Un 
agent de voyages pour les deplacements de nature 
prof essionnelle. » 

Une politique recemment etablie par le Bureau du Conseil des ministres de 
!'Ontario dit la chose suivante : 

« II est interdit aux ministres, aux adjoints parlementaires et a 
leurs employes de participer ades campagnes promotionnelles 
ou de tirer un avantage personnel de pareil campagnes pendant 
!'execution officielle de leurs fonctions pour le compte du 
gouvemement de !'Ontario. » 

J'ai par consequent decide que les points de bonification obtenus dans le 
. · cadre de deplacements effectues pour le compte du gouvernement ne 

peuvent pas etre utilises a des fins personnelles, pareille utilisation etant 
contraire a!'article 6 de la Loi de 1988 sur les conflits d'interets des membres 
de l'Assemblee legislative. 

Fait aToronto, le 18 aoiit 1989. 

L'honorable Gregory T. Evans 
Commissaire 
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